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PROVINCE DE QUÉBEC
MRC DES LAURENTIDES
MUNICIPALITÉDE MONT-BLANC

PROCES-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de Mont-Blanc,
présidéepar Monsieur le maire Jean Simon Levert et tenue le 6 juin 2023. â19h30 àla salle
du conseil de l'hôtelde ville situéau 100, place de la Mairie.

SONT PRÉSENTS: Monsieur Jean Simon Levert, maire
Monsieur Michel Bédard,conseiller
Madame Anne Létourneau, conseillère
MonsieurAlain Lauzon, conseiller
MonsieurAndréBrisson, conseiller
Monsieur Guy Simard, conseiller
Madame Carol Oster, conseillère

SONT AUSSI PRESENTS Monsieur Matthieu Renaud, directeur général
Madame Danielle Gauthier, directrice généraleadjointe

OUVERTURE DE LA SÈANCEORDINAIRE

Sous la présidencede Monsieur Jean Simon Levert. la séanceordinaire est ouverte à1 9h30.

RÉSOLUTION12147-06-2023
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR DE LA SÉANCEORDINAIRE

II est proposépar Madame la conseiilèreCarol Oster :

D'ADOPTER l'ordre du jour tel que présenté.

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE ORDINAIRE

2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR DE LA SÉANCE ORDINAIRE

2.1 Assembléede consultation sur le projet de règlementnuméro 194-72-2023 amendant
le règlementde zonage numéro194-2011 afin de permettre les commerces de location
d'équipementsrécréatifsdans la zone P-606

2.2 Assembléede consultation sur le projet de règlementnuméro201-10-2023 amendant
le règlementsur les usages conditionnels numéro201-2012 afin d'abroger la section
3.2 relative aux résidencesde tourisme

3. PÉRIODEDE QUESTIONS PORTANT ESSENTIELLEMENT SUR LES POINTS Â
L'ORDRE DU JOUR

4. APPROBATION DES PROCÉS-VERBAUX

5. ADMINISTRATION GËNÉRALE

5.1 Subventions aux organismes âbut non lucratif

5.2 Retiré

5.3 Retiré

5.4 Libérationd'affectations de surplus

5.5 Autorisation de dépenses- CongrèsFQM

5.6 Addenda au contrat de fravail de Monsieur Gilles Bélanger

5.7 Appui au comitéSOS Pont Prud'homme
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5.8 Appui au comitéde candidature de Blainville dans sa démarched'obtention de la finale
des Jeux du Québec- hiver 2026

5.9 Nomination d'un représentantet d'un substitut au conseil d'administration de la Régie
intermunicipale des Trois-Lacs

6. TRÉSORERIE

6.1 Approbation de ia liste des débourséset des comptes âpayer

6.2 Dépôtde la liste des virements budgétaireseffectuésconformémentâl'article 10 du
règlement160-2007 décrétantles regles de contrôleetde suivi budgétaires

6.3 Virements de créditsbudgétaireset affectations

6.4 Dépôtde la liste des autorisations de dépensesaccordêesen vertu du règlement160-
2007 décrétantles règlesde contrôleet de suivi budgétaires

6.5 Affectation de créditspour divers projets

7. GREFFE

7.1 Dépôtdu certificat attestant de l'approbation par les personnes habiles âvoter du
règlementnuméro303-2023 décrétantdes travaux de vidange des boues des étangs
aéréset autorisant un emprunt de 615 000 $

8. TRAVAUX PUBLICS

8.1 Confirmation de la permanence de Monsieur Patrick Ste-Marie au poste de
Joumalier-chauffeur-opérateur

8.2 Octroi d'un contrat pour les travaux de réfectionde voirie - chemin du Lac-Caché

8.3 Amendement âla résolution 12085-04-2023 autorisant la signature d'un bail avec
9292-2566 Québecinc. pour fa location d'un entrepôt

8.4 Approbation du devis pour des travaux de remplacement de ponceaux - déchargedes
lacs Nantel et âBrissette;

8.5 Approbation du décompte 1 de Groupe Laverdure Construction pour les travaux de
construcîion des aîeliers municipaux

9. COMITÉCONSULTATIF D'URBANISME (CCU)

9.1 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-004 visant un projet de lotissement
majeur en projet intégrésur la propriétésituéesur le chemin du Lac-Rougeaud, lots
6 504 610 et 6 281 219 du cadastre du Québec

9.2 Demande d'usage conditionnel déposée par Monsieur Frédérick Drolet visant
l'implantation d'une «résidencede tourisme »sur la propriétésituéeau 10, chemin des
Malards, lot 6 330 092 du cadastre du Québec

9.3 Demande de dérogationmineure déposéepar Monsieur Patrick Veilleux visant la marge
latéralepour régulariserl'implantation d'un bâtimentprincipal pour la propriétésituéeau
153, rue Wilson, lot 6 402 386 du cadastre du Québec

9.4 Demande de dérogation mineure déposéepar Madame Mélissa Macintyre visant la
marge avant pour l'implantation d'un garage pour la propriétésituéeau 2782, chemin
du Lac-du-Raquetteur, lot 5 502 961 du cadastre du Québec

9.5 Demande de dérogation mineure déposéepar Monsieur StéphaneCrépeau visant la
marge arrière pour régulariser l'implantation du bâtiment principal pour la propriété
situéeau 110, chemin des Boisés, lot 5 502 361 du cadastre du Québec

9.6 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-003 déposéepar Monsieur Stéphane
Guindon, mandataire pour Multi entrepôtsdu Nord inc.. visant un projet de construction
accessoire, situésurlaroute 117 surle lot6275614ducadastredu Québec
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9.7 Demande d'usage conditionnel déposée par Monsieur Stéphane Guindon,
mandataire pour Muiti entrepôtsdu Nord inc., visant l'usage de mini-entrepôtssitué
sur la route 117 sur le lot 6 275 614 du cadastre du Québec

9.8 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-007 déposéepar Monsieur Samuel Loiseau
vlsant un projet de construction accessoire (garage) situéau 107, rue Wilson sur le lot
5 415 557 du cadastre du Québec

9.9 Demande d'approbation en vertu du P.1.1.A.-005 déposéepar Madame Nadine Cormier
visant un projet de construction résidentiellesituésur le chemin des Faucons sur le lot
5 502 736 du cadastre du Québec

9.10 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-003 déposéepar monsieur Marc-André
Maheux, mandataire pour Autobus Galland Itée., visant un projet de construction
accessoire. situéau 450, rue du Domaine-Lauzon sur le lot 6 242 665 du cadastre du
Québec

9.11 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-005 déposéepar Monsieur Guy Lavoie
visant un projet de construction résidentielle situé sur la rue Dufour sur le iot
5 502 082 du cadastre du Québec

9.12 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-003 déposéepar Monsieur Mike Gauthier,
mandataire pour Gaumico inc., visant un projet de construction commerciale principale
et accessoire situésur la route 117 sur le lot 5 501 838 du cadastre du Québec

10. ÇOMITÉCONSULTATIF EN ENVIRONNEMENT (CCE)

11. URBANISME ET ENVIRONNEMENT

11.1 Participation aux initiatives de partage de ressources et de coopérationintermunlcipale
- gestion des matlèresrésiduelles

11.2 Avis de motion - règlementnuméro302-2023 relatif âla démolitiond'immeubles

11.3 Adoption du projet de règlementnuméro302-2023 relatif âla démolitiond'immeubles

12. SÉCURITÉPUBLIQUE ET SERVICE D'INCENDIE

12.1 Emission d'une ordonnance relativement àla mise en place de normes de garde
concernant !e chien - licence numéro 12454

13. SPORTS. LOISIRS ET CULTURE

13.1 Embauched'unanimateurducampdejouretdesauveteurs pourla plage municipale

14. TOUR DE TABLE DES WIEMBRES DU CONSEIL

15. PÉRIODEDE QUESTIONS

16. LEVÉEDE LA SÉANCE

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

ASSEMBLEE DE CONSULTATION SUR LE PROJET DE RÉGLEMENTNUMÉRO194-72-
2023 AMENDANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 194-2011 AFIN DE
PERNIETTRE LESCOMMERCES DËLOCATION D'ÉQUIPEMENTSRÈCRÉATIFSDANS
LA ZONE P-606

Le conseil municipal procède âla consultation sur le projet de règlement 194-72-2023
amendant le règlementde zonage numéro 194-2011 afin de permettre les commerces de
location d'équipementsrécréatifsdans la zone P-606.

Le directeur du service de l'urbanisme et environnement explique le projet et le maire invite
les personnes qui le désirentàse faire entendre.
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Le projet présentécontenant des dispositions susceptibles d'approbation référendaire,la
greffière-trésorièreadjointe explique la façon de participer au processus d'approbation
référendaire.

ASSEMBLÉEDE CONSULTATION SUR LE PROJET DE RÉGLEMENTNUMÉRO201-10-
2023 AMENDANT LE RÈGLEMENTSUR LES USAGES CONDITIONNELS NUN1ÉRO201-
2012 AFIN D'ABROGER LA SECTION 3.2 RELATIVE AUX RÉSIDENCESDE TOURISWIE

Le conseil municipal procède â la consultation sur le projet de règlement 201-10-2023
amendant le règlementsur les usages conditionnels 201-2012 afin d'abroger la section 3.2
relative aux residences de tourisme.

Le directeur du sen/ice de l'urbanisme et envlronnement explique le projet et le maire invite
les personnes qui le désirentâse faire entendre.

Le projet présentêcontenant des dispositions susceptibles d'approbation référendaire,la
greffière-trésorièreadjointe explique la façon de partlciper au processus d'approbation
référendaire.

PÉRIODE DE QUESTIONS PORTANT ESSENTIELLEMENT SUR LES POINTS À
L'ORDRE DU JOUR

Monsieur ]e maire invite les personnes présentesâla périodede questions.

RÉSOLUTION12148-06-2023
APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX

Chaque membre du conseil ayant reçu le procès-verbalde la séanceordinaire du 2 mai 2023
et de la séance spéciale du 11 mai 2023, le directeur généralest dispensé d'en faire la
tecture.

Relativement aux résolutions numéros 12128-05-2023. 12129-05-2023 et 12131-05-2023
adoptéeslors de la séancedu conseil municipal du 2 mai 2023 alors qu'il étaitabsent,Monsieur
le conseiller Michel Bédard déclare, conformémentaux dispositions de l'article 361 de la Loi
surles électionsetles référendumsdans les municipalites, qu'il étaitsusceptible d'êtreen conflit
d'intéretsur ces questions en raison du fait qu'il est personnellement propriétairede résidences
de tourisme, de mêmeque sa conjointe. 11 s'est abstenu de participer aux délibérations.

I] est proposépar IVIonsieur le conseiller AndréBrisson :

D'APPROUVER les procès-verbauxdes séancesdes 2 et 11 mai 2023, tels que rédigés.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RESOLUTION 12149-06-2023
SUBVENTIONS AUX ORGANISMES ÀBUT NON LUCRATIF

CONSIDERANT QUE différents organismes sans but lucratif demandent àla Municipalité
une aide financièrepour les aider âdéfrayerles coûtsinhérentsâleurs activitésrespectives.

II est proposépar Madame la conseiiler Carol Oster :

D AUTORISER le versement des subventions suivantes:

ORGANISME MONTANT

Centraide - Hautes-Laurentides 2700$

Fondation de la faune du Québec 100$
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Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Matthieu Renaud, directeur général et greffier-trésorier, certifie que !a
Municipalitédisposg.deg-efé^itssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

Matthieu Renaud

RÉSOLUTION12150-06-2023
LIBÉRATIOND'AFFECTATIONS DE SURPLUS

CONSIDERANT QUE le conseil municipal avait affectédes sommes provenant de surplus
ou fonds âdivers projets et que ceux-ci ont étêsoit annulés, soit réalisésâmoindres coûts,
soit reportés.

II est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

DE LIBERER les montants suivants et les retourner au surplus ou fonds indiqué:

Maison de la famille du Nord 5000$

Projet IVlontant à
libérer Surplus/Fonds

Formation pour les éius 5000.00 $ Surplus libre

Etude de faisabilité- Bornes Québec 7385.23 $ Surplus libre
Contrat de patrouille municipale - Eté2021 -
Groupe Sûretéinc. 5191.46 $ Surplus libre

Aide d'urgence pour ménagesqui se retrouvent
sans logis 3000.00 $ Surplus libre

Crédit-bailcamion échelleSSI 24145.76 $ Surplus [ibre
Contrat de déneigementet déglaçageâNordmec
Construction

24852.26 $ Surplus libre

Remplacement des bollards sur le lien
multifonctionnel

756.26 $ Surplus libre

Déneigementdes accèsaux bâtiments 760.27 $ Surplus libre

Location entrepôt ! 245.91 $ Surplus libre

Sel déglaçage 9000.00 $ Surplus libre

Fauteuils pour la bibliothèque 167.19 $ Surplus libre
Construction de rangements divers pour les
loisirs

16.28 $ Surplus libre

Télescopepour la bibliothèque 107.61 $ Surplus libre

TOTAL àretourner au surplus libre i 80 628.23 $

Remplacement 2e unitéde chloratlon 2640.10 $ Surplus aqueduc
Rempiacement des équipementsde mesure
d'oxygènedissout

465.66 $ Surplus égout

Achat de conteneurs supplémentaires 7378.69 $
Surplus matières

résiduelles
Coûtsen immobilisations pour le site de
compostage de la RIDR

20249.00 $
Surplus matières

résiduelles
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Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseiilers présents.

ADOPTÉE

RÈSOLUTION12151-06-203
AUTORISATION DE DÉPENSES- CONGRÉSFQM

CONSIDERANT la tenue du congrèsannuel de la FQM du 28 au 30 septembre 2023.

11 est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster ;

D'AUTORISER les conseiliers àaccompagner le maire au congrèsde la FQM;

D'AUTORISER une dépensede 5 670 S plus taxes pour un total de 6 519.08 $ représentant
ies frais d'inscription au congrèspour le maire eî 5 conseiiiers;

D'AUTORISER une dépense n'excédant pas 2 000 $ plus taxes representant les frais de
transport, de repas et d'hébergementpour chacun des conseillers suivants: Mesdames les
conseillères Carol Oster et Anne Létourneau et Messieurs les conseillers Alain Lauzon,
Michel Bédard,Guy Simard.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDiTS

Je, soussigné, Matthieu Renaud, directeur généralet greffier-trésorier, certifie que la
Municipalitédisposg^ies çiédijssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

Matthieu Renaud

RESOLUTION 12152-06-2023
ADDENDA AU CONTRAT DE TRAVAIL DE MONSIEUR GILLES BÉLANGER

CONSIDERANT QUE certaines adaptations sont nécessaires au contrat de Monsieur Gilles
Bélangersuite âsa nomination âtitre de directeur généraladjoint.

II est proposépar Madame la conseillèreAnne Létourneau :

Rechargement de chemins avec gravier 6535.31 $
Droits de carrières&

sablières

Remplacement ponceaux ch. Lac-Nanîel Sud 50433.26 $
Droits de carrières&

sabllères

Surfaçagede correction chemin Lac-Rougeaud 19109.07 $
Droits de carnères&

sablières
Plan réaménagementterrain viaduc & Etudes
supplémentairespour la réhabilitation

9250.32 $
Surplus promotion et

développement
Travaux de réhabilitationterrain viaduc Mont-
Blanc 511.68 $

Surplus promotion et
développement

TOTAL àlibérer 116573.09 $
TOTAL 197201.32 $
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D'AUTORISER le maire et le directeur généralâsigner pour et au nom de la Municipalité
l'addenda au contrat de travail de Monsieur Bélanger.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION12153-06-2023
APPUI AU COMITÉSOS PONT PRUD'HOMME

CONSIDERANT QUE le pont Prud'homme situéàBrébeufest fermédepuis maintenant 4 ans;

CONSIDERANT QUE le ministèredes Transports a reportéâune date indéteminéela réfection
de ce pont, aprèsavoir reportéàplusieurs reprises les travaux;

CONSIDERANT QUE sa fermeture a un impact négatif sur l'activité économique,
communautaire et récréotouristiquede la région;

CONSIDERANT QUE le délaissementde ce pont dans un étatde délabrementmet ârisque
son effondrementet le vandalisme.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

D'APPUYER le comitéSOS Pont Prud'homme dans ses demandes auprèsdu ministèredes
Transports pour la réfectiondu pont Prud'homme.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers presents.

ADOPTËE

RÉSOLUTION12154-06-2023
APPUI AU_COIVI!TÉ_DE CANDIDATURE DE BLAINVILLE DANS SA DÉMARCHE
D'OBTE NTION DE LA FINALE DES JEUX DU QUÉBEC- HIVER 2026

CONSIDERANT la volontéd'obtenir la Finale des Jeux du Québecâl'hiver 2026 par la Ville
de Blainville en collaboration avec ses partenaires;

CONSIDERANT que la Finale des Jeux du Québec constitue une occasion unique de
mobiliser la population autour d'un profit commun et d'accroître la fiertédes citoyens de la
municipaiité;

CONSIDERANT l'impact positif qu'apportera une Finale des Jeux du Québec sur le plan
sportif, culturel, économique,vie communautaire et touristlque:

CONSIDERANT que cet événementmettra en valeur la culture laurentlenne, son patrimoine,
ses Institutlons et ses artistes;

CONS1DERANT l'impact positif d'un tel événementsur les jeunes de Blainville et de la région
des Laurentides;

CONSIDERANT que la Finale des Jeux du Québeccontribuera âla promotion du sport et de
l'activitéphysique auprèsde la population;

CONSIDERANT la capacitéde la ville de Blainville et de ses partenaires de prêsentercet
événement.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard ;

D'APPUYER la candidature de la Vilte de Blainville pour l'obtention de la Finale des Jeux du
Québec- Hiver 2026;
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DE PARTICIPER âla promotion de la candidature de la Ville de Biainville et aux efforts de
mobilisation, si requis.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers presents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION12155-06-2023
NOMINATION D'UN REPRÈSENTANT ET D'UN SUBSTITUT AU CONSEIL
D'ADMINISTRATION DE LA REGIE INTERMUNICIPALE DES_T_RQIS-LACS

CONSIDERANT QUE le service de collecte et transport des matières résiduelles de la
municipalitéest assurépar la Régieintermunicipale des Trois-Lacs;

CONSIDERANT QU'en vertu de l'article 9 de l'entente constituant la Régie, la municipalitê
doit nommer un déléguéafin de siéger sur le conseil d'administration de ia Régie
intermunicipale des Trois-Lacs ainsi qu'un substitut;

CONSIDERANT QUE [e conseil a, par la rêsolution 11 347-11 -2021, procédéàla nomination
de Monsieur AndréBrisson âtitre de déléguéet le maire Monsieur Jean Simon Levert âtitre
de substitut;

CONSIDERANT QUE Monsieur Brisson souhaite se retirer âtitre de représentant de la
Municipalitéâla RtTL.

II est proposépar Madame la conseillèreAnne Létourneau :

DE NOMMER Monsieur le maire Jean Simon Levert àtitre de déléguéreprésentant la
Municipalitésur le conseil d'administration de la Régie intermunicipale des Trois-Lacs ainsi
que Monsieur le conseiller Michel Bédardâtitre de substitut.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitêdes conseillers présents.

ADOPTÉE

RESOLUTION 12156-06-2023
APPROBATION DE LA LISTE DES DÉBOURSÉSET DES COMPTES ÀPAYER

CONSIDERANT QUE la liste des déboursésnuméro392-05-2023 du 20 avril au 24 mai 2023
totalise 796 043.22S et se détaillecomme suit :

Chèques:
Transferts bancaires :
Salaires du 20 avril au 24 mai 2023:

Total :

II est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

137814.04$
501 255.24$
156973.94$

796 043.22$

D'APPROUVER la liste des déboursésportant le numéro392-05-2023 ainsi que la liste des
salaires du 20 avril au 24 mai 2023 un total de 796 043.22$.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÈE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÈDE CRÉDITS

Je, soussigné, Matthieu Renaud, directeur généralet greffier-trésorier, certifie que la
IVIunicipalitédispose^les pfé^itssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

'fclatthieu Renaud
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DÉPÔT DE LA LISTE DES VIREWIENTS BUDGÉTAIRES EFFECTUÉS
CONFORMÉMENTÂL'ARTICLE 10 DU RÉGLEMENT 160-2007 DÉCRÉTANTLES
REGLES_DE ÇONTRÔLEET DE SUIVI BUDG_ETAIRES

Le directeur généralprocède au dépôtde la liste des virements budgétaires effectués
conformémentàl'article 10 du règlement 160-2007 décrétantles règlesde contrôleet de
suivi budgétairespréparéepar [e service de la trésorerie.

RÉSOLUTION12157-06-2023
VIREMENTS DE CRÉDITSBUDGÉTAIRESET AFFECTATIONS

CONSIDERANT QUE les virements de crédits permettent de régulariser les postes
budgétairesen insuffisance et de permettre un réaménagementdu budget allouéen fonction
des dépenseseffectuées;

CONSIDERANT QUE le règlement 160-2007 décrétantles règles de contrôle et de suivi
budgétaires prévoit le cadre â l'intérieur duquel le direcfeur généralpeut procéder aux
virements budgétairesnécessaires:

CONSIDERANT QU'â l'extérieur de ce cadre réglementaire, les virements et affectations
proposésdoivent faire l'objet d'une approbation du conseil.

II est proposépar Monsieur le conseiiler AndréBrisson :

DE PROCEDER aux virements de créditset affectations tels que dêtaillésau tableau préparé
par te service de la trésorerieet dont copie est annexéeàla présenterésolution pour en faire
partie intêgrante.

Cette proposition est adoptéeâi'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

DEPOT DE LA LISTE DES AUTORISATIONS DE DÉPENSESACCORDÉESEN VERTU
DU RÈGLEMENT160-2007 DÉCRÉTANTLES RÉGLESDE CONTRÔLEET DE SUIVI
BUDGÉTAIRES

Le direcîeur généralprocèdeau dépôtde !a lisîe des autorisations de dépensesaccordées
du 20 avril au 24 mai 2023 par les responsables d'activitésbudgétaires.

RÉSOLUTION12158-06-2023
AFFECTATION DE CRÉDITSPOUR DIVERS PROJETS

CONSIDERANT QUE le conseil municipal souhaite financer certains projets âmême les
surplus ou fonds réservés;

CONSIDERANT QUE conformémentau reglement numéro160-2007 décrétantles règtesde
contrôleet de suivi budgétaire, toute dépense, pour pouvoir êtreeffectuéeou engagée, doit
êtredûmentautorisée par le conseil [orsqu'elle est financée par un surplus ou par un fonds
reserve.

II est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

DE DÉCRÈTERla réalisation des projets suivants et d'autoriser les dépensesen découlantâ
mêmeles surplus ou fonds spécifiés:

PROJET i MONTANT FONDS/SURPLUS

Travaux de réfectiondu chemin du Lac-Caché 380 000 $
Fonds carrièreset

sablières

Travaux au parc de la Gare 200 000 $ Fonds de parcs

Equipements informatiques divers 10000$ Surplus libre
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Cette proposition esî adoptéeàl'unanimitédes conseillers prèsents.

ADOPTEE

DÉPÔTDU CERTJFJC.AT ATTESTANT DE L'APPROBAJIQN PAR LES PERSONNES
HABILES ÀVOTER DU RÈGLEMENTNUMÉRO303-2023 DÉCRÉTANTDES TRAVAUX
DE VIDANGE DES BOUES DES ÉTANGSAÉRÉSET AUTOR1SANT UN EMPRUNT DE
615000$

Le directeur généralprocède au dépôtdu certificat attestant de l'approbation par les
personnes habiles âvoter du règtement303-2023.

RESOLUTION 12159-06-2023
CONFIRMATION DE LA PERMANENCE DE MONSIEUR PATRICK STE-WIARIE AU
POSTE DE JOURNALIER-CHAUFFEUR-OPÉRATEUR

CONSIDERANT QUE Monsieur Patrick Ste-Marie est âl'emploi de la Municipalitéau poste
femporaire de journalier-chauffeur-opérateurdepuis le 7 décembre2020;

CONSIDERANT QUE Monsieur Ste-Marie a étéembauchéâcompter du 14 novembre 2022
âl'essai en vue de sa permanence au poste dejournalier-chauffeur-opérateur:

CONSIDERANT QUE la périodede probation de Monsieur Ste-Marie se terminait le 14 mai 2023,
âla condition d'avoir obtenu son diplômede 5e secondaire ou une équivalence;

CONSIDERANT QUE Monsieur Ste-Marie a obtenu une équivalence de 5'' secondaire en
datedu 17avril2023;

CONSIDERANT la recommandation Monsieur Martin Letarte, directeur du service des
travaux publics et des sen/ices techniques, âl'effet que Monsieur Ste-Marie a complétéavec
succèssa périoded'essai.

II est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

D'ACCEPTER la permanence de Monsieur Patrick Ste-Marie àcompter du 14 mai 2023,
conformément aux dispositions de la convention collective. La progression d'échelon
supplémentairese fera le 14 novembre de chaque année,étantla date correspondant âson
embauche sur !e posîe de journaiier-chauffeur-opérateuràl'essai.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RESOLUTION 12160-06-2023
OCTRO! D'UN CONTRAT POUR LES TRAVAUX DE RÉFECTIONDE VOIRIE - CHEMIN
DU LAC-CACHÉ

CONSIDERANT QUE la Municipalitéa publiéun appei d'offres pour des travaux de réfection
de voirie - chemin du Lac-Caché;

CONSIDERANT QUE sept fournisseurs ont déposéune soumission le 8 mai 2023, âsavoir :

Station de lavage d'embarcations 17 000$ Surplus libre

PG Mobilité 5 000 S Surplus libre

Travaux de réaménagementdu parc GérardLegault 10000$ Fonds de parcs

Station d'épurationdes eaux usêes 20 000 $ Résen/eégout

Aménagementextérieurespace de repos hôtelde
ville

2500$ Surplus libre
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CONSIDERANT QUE la soumission d'Excavation Talbot Inc. est la plus basse et est
conforme au devis préparépar Parallèle54, Expert Conseil.

II est proposépar Monsieur le conseillerAndréBrisson :

D'OCTROYER âExcavation Talbot Inc. le contrat pour des travaux de réfection de voirie -
chemin du Lac-Caché au montant de 320 808.59 $ plus les taxes. pour un total
de 368 849.66 $. [e tout conformémentàson offre déposéele 8 mai 2023 et aux conditions
édictéesau devis portant le numéro 2023-64. La présente résolution, de même que les
documents d'appel d'offres constituent le contrat entre les parties.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseilters présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Matthieu Renaud, directeur généralet greffier-trésorier, certifie que la
Municipalitédispose des çcéditgsuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

Matthieu Renaud

RÉSOLUTION12161-06-2023
AMENDENIENT ÀLA RÉSOLUTiQN 12085-04-2023 AUTORISANT LA SIGNATURE
D'UN BAIL AVEC 9292-2566 QUÉBECINC. POUR LA LOCATION D'UN ENTREPOT

CONSIDËRANTQUE le conseil a, par la résolution 12085-04-2023, autorisé la signature
d'un bail pour la location d'un entrepôt:

CONSIDERANT QU'une erreur s'est glisséeâcette résolution quant âla portion des taxes
municipates payabtes par la Municipalité.

II est proposépar Monsieur le conseiller Guy Simard :

SOUNIISSIONNAIRE
MONTANT TOTAL
SOUMISSIONNÉ

(TAXESINCLUSES)

Excavation Talbot Inc. 368 849.66 $

LEGD Inc 393 552.76 S

Nordmec Construction Inc. 394113.60$

Pavages Multipro Inc. 394 873.48 $

Inter Chantiers Inc 405 326.25 $

Excapro Inc. 440 178.55$

RN Civil 10570389 Canada Inc. 457794.12$
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D'AMENDER la résolution numéro 12085-04-2023 afin de modjfier le montant de 754.65 $
par 2 263.95$ représentantle tiers des taxes municipales.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION12162-06-2023
APPROBATION DU DEVIS POUR DES TRAVAUX DE REMPLACEMENT DE PONCEAUX
- DÉCHARGEDES LACS NANTEL ET ÀBRISSETTE

CONSIDERANT QUE la municipalitésouhaite obtenir des soumissions pour des travaux de
remplacemenî de ponceaux - déchargedes lacs Nantel et àBrissette;

CONSIDERANT QU'un devis a étépréparépar les services administratifs.

II est proposépar Monsieur le conseiiter Guy Simard :

D'APPROUVER le devis portant le numéro2023-66 préparépar les services administratifs;

D'AUTORISER le processus d'appe] d'offres pubSic.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION12163-06-2023
APPROBATION DU DÉCOMPTE1 DE GROUPE LAVERDURE CONSTRUCTION POUR
LES TRAVAUX DE CONSTRUCTION D^SATEUERS WIUNICIPAUX

CONSIDERANT QUE Groupe Laverdure Construction a présentéson décompteprogressif
numéro1 relatif aux travaux de construction des ateliers municipaux au 12 mai 2023, lequel se
détaillecomme suit :

Travaux exécutés

T.P.S. :
T.V.Q. :

589400.00$

29 470.00 $
58 792.65 $

GRAND TOTAL : 677 662.65 $

CONSIDERANT la recommandation de Jean-François Parent, architecte de PLA, Architectes.

II est proposépar Monsieur te conseilter Guy Simard :

D'APPROUVER le décomptenuméro 1 produit par Groupe Laverdure Construction;

D'AUTORISER le paiement âGroupe Laverdure Construction de la somme de 589 400 S plus
taxes, tel que détailléau décompteprogressif numéro1.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDiTS

Je, soussigné, Matthieu Renaud. directeur généralet greffier-trésorier, certifie que la
Municipalitédispp^e deSfCTe^Rs suffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

Matthieu Renaud
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RÉSOLUTION 12164-06-2023 
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P .I.I.A.-004 VISANT UN PROJET DE 
LOTISSEMENT MAJEUR EN PROJET INTEGRE SUR LA PROPRIETE SITUEE SUR LE 
CHEMIN DU LAC-ROUGEAUD, LOTS 6 504 610 ET 6 281 219 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC 

Monsieur le conseiller Guy Simard déclare son intérêt dans la question traitée dans la présente 
résolution en raison du fait qu'il est propriétaire d'un immeuble et est concerné par un litige en 
lien avec le secteur concerné. Il s'abstient de participer aux délibérations et de voter. 

CONSIDÉRANT QU'une demande de projet de lotissement majeur a été déposée au service
de l'urbanisme et de /"environnement par monsieur Yves-Olivier Palardy de APUR 
urbanistes-conse!ls inc., mandataire pour Club de golf Mountain Acres, en faveur de la 
propriété située surie chemin du ... ac-Rougeaud, lots 6 504 610 et 6 281 219 du cadastre du 
Québec; 

CONSIDÉRANT QUE la demande est assujettie au P.1.1.A - 004: projet de lotissement
majeur du Règlement relatif aux plans d'implantation et d'intégration architecturale numéro 
197-2011;

CONSIDÉRANT QUE le projet consiste en la création de 9 lots en projet intégré sur lesquels
il est prévu de construire des habitations unifamiliales et d'un terrain vacant commun en 
bordure du lac; 

CONSIDÉRANT QUE les travaux proposés respectent les objectifs du P.l.I.A.-004;

CONSIDÉRANT QUE pour toute intervention dans un cours d'eau, le demandeur devra
recevoir les autorisations auprès des instances responsables; 

CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme, par sa résolution numéro 2760-05-
2022, recommande au conseil municipal d'approuver le P.1.1.A. associé à la demande de projet 
de lotissement majeur en faveur de la propriété située sur le chemin du Lac-Rougeaud, le 
tout tel que prèser,té; 

CONSIDÉRANT QU'un litige oppose plusieurs propriétaires du secteur concerné par la
présente demande et le requérant Club de Golf Mountain Acres, et que la Municipalité est 
mise en cause dans la poursuite judiciaire, il y a lieu de s'assurer de la préservation des droits 
des parties en attendant le jugement sur ladite poursuite ou qu'un règlement hors Cour soit 
conclu. 

Il est proposé par Monsieur le conseiller Alain Lauzon 

D'APPROUVER le P.1.1.A. associé à la demande de projet de lotissement majeur en faveur
de la propriété située su; le chemin du Lac-Rougeaud, le tout conformément à la 
recommandation d.J CCU; 

DE N'ÉMETTRE &ucun permis de construction à l'emplacement où les demandeurs dans
l'instance revendiquent des droits de passage, tant et aussi longtemps que jugement ne sera 
pas rendu dans ledit d0ssier ou qu'un règlement hors Cour soit conclu. 

Cette proposition est adoptée à l'unanimité des conseillers présents à l'exclusion du 
conseiller. Monsieur Guy Simard. 

ADOPTÉE 

RÉSOLUTION 12165-06-2023 
DEMANDE D'USAGE CONDr-iONNEL DÉPOSÉE PAR MONSIEUR FRÉDÉRICK 
DROLET VISANT L'IMPLANTATION D'UNE « RÉSIDENCE DE TOURISME» SUR LA 
PROPRIETE SITUEE AU 10. CHEMIN DES MALARDS, LOT 6 330 092 DU CADASTRE 
DU QUÉBEC 

Monsieur le consei!ier Michel 5édard déclare, conformément aux dispositions de l'article 361 
de la Loi sur les élections et les référendums dans /es municipalités, qu'il est susceptible d'être 
en conflit d'intérêt sur ces questions en raison du fait qu'il est personnellement propriétaire de 
résidences de tourisme, de même que sa cor.jointe. Il s'est abstenu de participer aux 
délibérations e� de voter. 

Amendée le 2024/06/08 
par rés. 12705-08-2024
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CONSIDERANT QU'une demande d'usage conditionnel a étédéposéeau service de
l'urbanisme et de l'environnement par monsieur FrêdérickDrolet en faveur d'une propriété
situéeau 10. chemin des Malards, lot 6 330 092 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE ladite demands '/ise àpermettre l'implantation d'une «résidencede
tounsme » ayant les caractéristiques su;vsntes : maison unifamiliale de 4 chambres à
coucher. laquelle est assujettie â '2 Fro';ériure d'a ept.ation des usages conditionnels
conformémentau Rêgfemen'surlss ;;."a:;sî cond't'onnels numéro201-2012 ;

CONSIDERANT QUE le comiîé consultatif d'urbanlsme, par sa résolution numéro 2894-05-
2023, recommande au conseil munic;pal c'accepter ia demande d'usage conditionnel en
faveur de la propriétésituéeau 10, chemin des Malards, àcertaines conditions;

CONSIDERANT QUE !e conseii a donnéfa psrole àtout intéressédésirantse faire entendre
relativement âcette demande avant que les membres du conseil statuent sur celle-ci.

II est proposéparMonsieur teconseiiierAiain Lauzon :

D'ACCEPTER !a demande d'usage ccnciit;3nne! de «résidencede tourisme »en faveur de
la propriétés;tuéeau 10, chemin des Maiarc''3, âcoidition qu'aucun spa ne soitaménagé,le
tout conformémentâla recommanda'jon du CCU.

Cette propGSiiion est adoptée â l'unanimité des conseillers présents â l'exclusion du
conseiller, Monsieur Michel Bédard.

ADOPTEE

RÉSOLUTION12166-06-2023
DEMANDE DE DEROGATION MINEURE DEPOSEE PAR MONSIEUR PATRICK
VEILLEUX VISANT LA MARGE LATÉRALE POUR RÉGU_LARISER L'IMPLANTATION
D'UN BATiMENT PRINCIPAL POUR LA PROPRiETÈSITUÉEAU 153, RUE WILSON.
LOT 6 402 386 DU CADASTRE DU QUEBEC

CONSIDERANT QU'une demande de dérogation mineure a étédéposéeau sen/ïce de
l'urbanisme et de l'environnement par monsieur Patrick Veilleux en faveur de la propnété
situéeau 153 rue Wilson, lot6 402 386 du cadastre du Québec:

CONSIDERANT QUE iadite demande v:se àrégulariser['implantation d'un nouveau bâtiment
principal unifamilia] dans la zone Ha-736-2 à3.57 mètresde la ligne latérale plutôtqu'â4
mètres. comme Indlquéâla grille des spécificationsde la zone Ha-736-2 de l'annexe A du
Règlementde zonage numéro 1 94-2011 :

CONSIDERANT QUE I'implaRtation prévue au permis 2022-00001 était étroite et que
l'entrepreneur a amorcé les travaux au priniemps quand les repères pour ['implantation
n'étaientpas bien visibles;

CONSIDERANT QUE la demande respecte les objectifs du Plan d'urbanisme et qu'eile est
considéréemineure:

CONSIDERANT QUE le comité ccnsu!tatif d'urfcanisme, par sa résolution numéro 2895-05-
2023, recommande au conseil municipal d'accepter !a demande de dérogation mineure en
faveur de la propriétésituéesur la rue Wilson, le tout tel que présenté;

CONSIDERANT QUE le consell a donné la parole âtout intéressèdésirantse falre entendre
relativement âcette demande avant que les membres du conseil statuent sur celle-ci.

II est proposépar Monsieur le conseiller Aiain Lauzon :

D'ACCEPTER la demande de dérogation mineure en faveur de la propriétésituéeau 153,
rue Wilson. le tout conformémentâla recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitêdes conseillers presents.

ADOPTÉE

.>
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RÉSOLUTION12167-06-2023
DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE DÉPOSÉE PAR IV!ADAIVIE_n(IÉLISSA
MACINTYRE VISANT LA WIARGE AVANT POUR L'IMPLANTATION D'UN GARAGE
POUR LA PROPRIÉTÉSITUÉE AU 2782. CHEN11N DU LAC-DU-RAQUETTEUR. LOT
5 502 961 DU CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de dérogation mineure a étédéposéeau service de
l'urbanisme et de l'environnement par madame Mélissa Macintyre en faveur de la propnété
situéeau 2782 chemin du Lac-du-Raquetteur, lot 5 502 961 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE ladite demande vise âautoriser l'implantation d'un nouveau bâtiment
accessoire (garage) dans la zone Vc-528 à5.8 mètres d'une ligne de lot donnant sur une
emprise de rue accèssur rue \a ligne avant plutôtqu'â 15 mètres, comme indiquéâl'article
77.16 du Règtementde zonage numéro 194-2011 ;

CONSIDERANT QUE le cornité consultatif d'urbanisme, par sa resolution numéro 2896-05-
2023, recommande au conse;i mun:c'pal de refuser la demande de dérogatlon mineure en
faveur de la propriétésituée sur le chemin du Lac-du-Raquetteur telle que présentée,
alléguantqu'il sem&le possibte d'implanter le projet en marge latérale:

CONSIDERANT QUE le conseil est d'avis qu'il n'y a pas assez d'espace pour implanter un
projet ailleurs sur le terrain en raison d'obstacles incontoumables;

CONSIDERANT QUE le conseil estime que la demande est mineure puisque que l'assiette
de la rue se trouve èplus de 15 mètresde la ligne de lot avant, faisant en sorte que le garage
projetés'implanterait àplus de 15 mèiresde l'assiette de !a rue. et ce, mêmes'il se situait à
5,8 mètresde la ligne de iot sur emprise de rue avant;

CONSIDÉRANTQUE le service de
sur te terraln;

'urbanisme
et de l'environnement a fait les validations

CONSIDERANT QUE le conseil a donné la parole âtout intéressédésirantse faire entendre
relativement âcette demanae avant que les membres du conseil statuent sur celle-ci.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'ACCEPTER la demande de dérogationmineure en faveur de la propriétésituéeau 2782,
chemin du Lac-du-Raquetteur, le tout conformémentàla recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeâi'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION12168-06-2023
DEMANDE DE DÉROGATION MiNEURE DÉPOSÉEPAR MONSIEUR STÉPHANE
CRÈPEAUVISANT LA iVIARGE ARRIERE POUR REGULARISER L'IMPLANJATION DU
BÀTIN1ENTPRINCiPAL POUR LA PROPRiETÈSIB^EE AU 110. CHEMIN DES BOISES,

CONSIDERANT QU'une demande de dérogation mineure a étédéposéeau servi'ce cfe
l'urbanisme et de l'en^ironnement par monsieur StéphaneCrépeauen faveur de la propriété
situéeau 110 chemin des Boisés. lot 5 502 361 du cadastre du Québec:

CONSIDERANT QUE ladite demande vise ârégulariserl'implantation d'un bâtimentprincipal
dans la zone Vr-508 â7.85 mètresde la [igne arrièreplutôtqu'â8 mètres, comme indiquéâ
la grille des spécificationsde la zone Vr-508 de l'annexe A du Règlementde zonage numéro
194-2011:

CONSIDERANT QUE tes nesui'es du terrain ei des bê;:ments ont étéréaliséespar
l'arpentsur en périodehi'/ernae;

CONSiDERANT GUE ia demande respecte les objectifs du Plan d'urbanisme et qu'elle est
considêreemineure;

CONSIDÉRANTQUE le comitéconsu!tatif d'urbanisme, par sa résolution numéro 2897-05-
2023, recommande a-j consei] municipal d'accepter la demande de dérogation mineure en
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faveur de la propriétésituéeau 110, chem'n des Boisés, le tout te! que présenté;

CONS1DERANT QUE le conseil a donné la parole âtout intéressédésirantse faire entendre
relativement àcette demande avant que les membres du conseil statuent sur celle-ci.

II est proposépar Monsteur le conseilisr AIS.CT Lauzon :

D'ACCEPTER la demande de dérocation mineure en faveur de !a propriétésituéeau 110,
chemin des Boisés. le tout conformêT.entâla recom'r,andation du CCU.

Cette proposit'on est adoptéeâl'unanimitédes conseillers presents.

ADOPTÉE

RESOLUTION 12169-06-2023
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.!.A.-003 DEPOSÉE PAR WIONSIEUR
STEPHANE GUINDON. MANDATAIRE POUR MULTI ENTREPOTS DU NORD INC.,
VISANT UN PROJET DE CONSTRUCTiON ACCESSOIRE, SITUÉSUR LA ROilTE 117
SUR LE LOT 6 275 614 DU CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de permis a étédéposéeau sen/fce cfe l'urbanisme et de
l'environnement par monsieur StéphaneGuindon, mandataire pour Multi entrepôtsdu Nord
inc., en faveur d'une propriétésituéeen bordure de la Route 117, lot 6 275614 du cadastre
du Québec:

CONSIDERANT QUE la propriétése situe àl'intérieur de la zone Ca-723, laquelle est
assujettieau P.1.1.A. -003 : corridortouristiquede!aroute 117du Règlementrelatif aux plans
d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro 197-2011;

CONSIDERANT QUE ies travaux projetésvisent la construction d'un bâtimentaccessoire de
mlnl-entrepôtstrèss;milaire au bâtimentprincipa! adjacent existant;

CONSIDERANT QUE ies travaux prsjetésvisent la construction d'un bâtimentaccessoire
avec un revêtementextérieuren déclin de Canexel de couleur gris Wolf, des moulures et
portes en acier prépeintnoir et une toiture en bardeaux d'asphalte noir deux tons;

CONSIDERANT QUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.I.I.A.-003;

CONSIDERANT QUE te comité consultatif d'urbanisme, par sa résolution numéro 2898-05-
2023, recommande au conseil municipal d'accepter le P.1.1.A. associéâla demande de permis
de construction en faveur de la propriétésituéesur la Route 117, le tout te[ que présenté.

II est proposépar Monsieur le consei'ler Alain Lauzon :

D'ACCEPTER le P.1.1 A associéâis demande de permis de construction en faveur de la
propriétésituéesur la Route 117, le tout conformémentâla recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeâ['unanimitédes conseilters présents.

ADOPTEE

RESOLUTION 12170-06-2023
DEMANDE D'USAGE CONDITIONNEL DEPOSÈE PAR MONSIEUR STÉPHANE
GUINDON. MANDATAIRE POUR MULTI ENTREPÔTSDU NORD INC.. VISANT L'USAGE
DE MINI-ENTREPÔTS SITUÉ SUR LA ROUTE 117 SUR LE LOT 6 275-614-DÛ
CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande d'usage conditionnel a étédéposéeau service de
I urbanisme et de l'environnement par monsieur Stéphane Guindon, mandataire pour Multi
entrepôts du nord inc., en faveur d'une propriétésituée en bordure de la Route 117, lot
6 275 614 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE la propriétése situe âl'intérieurde la zone Ca-723;
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CONSIDERANT QUE ladite demande vise âpermettre l'implantation d'un usage de mini-
entrepôtsconformémentâla section 3.3 du Règlementsur les usages conditionnels numéro
201-2012;

CONSIDERANT QUE la demande respecte [es critères et objectifs du Règlementsur les
usages conditionnels numéro201-2012:

CONSIDERANT QUE le comité consuitatif d'urbanisme, par sa résolution numéro 2899-05-
2023, recommande au conseii municipal d'accepter la demande d'usage conditionnel en
faveur de la propriétésituéesur la route 117, le tout tel que présenté;

CONSIDERANT QUE le conseil a donnéla paroie âtout intéressédésirantse faire entendre
relativement âcette demande svant que les membres du conseil statuent sur celle-ci.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'ACCEPTER la demande d'usage conditionnel «de mini-entrepôts» en faveur de la
propriétésituéesur la route 117, le tout conformémentâla recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION12171-06-2023
DENIANDE D'APPROBATiON EN VERTU DU P.I.I.A.-007 DÈPOSÉEPAR MONSIEUR
SAMUEL LOJSEAU VISANT UN PROJET DE CONSTRUCTION ACCESSOIRE (GARAGE)
SITUÈAU 107, RUE WiLSON SUR LE LOT 5 415 557 DU CADASTRE DU QUÈBEC

CONSIDERANT QU'une demande de permis a étédéposéeau sen/ice de l'urbanisme et de
l'environnement par monsieur Samuel Loiseau, en faveur d'une propriétésituéeau 107, rue
Wilson sur le tot 5 415 557du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE la propriétése situe â['intérieur de la zone Ha-736.1, laquelle est
assujettie au P.1.1.A. - 007 : Secteur du carré des pins du Règlement relatif aux plans
d'implantation et d'intégration architecturale numéro197-2011 ;

CONSIDERANT QUE les travaux projetésvisent la consfruction d'un bâtimentaccessoire
(garage) dont la toiture sera en bardeau d'asphalte SP modèie «Everest42 »de couleur
«Galet »avec pignons en irnitatio" de bardeau de cèdre «Novik »en polymèregris foncé
«#067 », le revêtementextérieuren Maibec fini rugueux de couleur «Dune de sable 201 »
et appliquédécoratifblanc «uitra Maibec 001 »et les portes et fenêtres Fenplast modèle
Isoplus de couleur blanc;

CONSIDERANT QUE la remise existante sera déplacéeâun endroit conforme;

CONSIDERANT QUE les travaux proposés respectent les objectifs et critères du P.1.1.A.-
007;

CONSIDÈRANTQUE le comiié co.",sultatif d'urbanisme, par sa résolution numéro 2900-05-
2023, recommande au conseil municipai d'approuver te P.i.LA. associé àla demande de
permis de construction en faveur de ia propriétésituée sur [a rue Wilson, le tout tel que
présentê.

II est proposépar Monsieur le conseilier Aiain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.!.A. associéàîa demande de permis de construction en faveur de la
propriétésituéeau "'07, rue Wilson, le tout conformémentâla recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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RÉSOLUTION12172-06-2023
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-005 DEPOSEE PAR MADAME
NADINE CORIVIIER VISANT UN PROJET DF. CONSTRUCTION RÉSIDENTIELLESITUÉ
SUR LE CHEIVIN DES FAUCONS SL'R LE LOT 5 502 736 DU CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de permis s êtédéposéeau sen/ice de l'urbanisme et de
l'environneirsitpar madame Nad'ne Corm'er en faveurd'une propriétésituéesur le chemin
des Faucons sur le lot 5 502 736 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE 'a propriétése siiue âl'intérieur de la zone Vc-518, laquelle est
assujettie au P.1 IA. - 005: implantation sur les sommets et versants de montagne du
Règlementrelatif aux plans d'implantation et. d'Intégratlonarchitecturale numéro 1 97-2011 ;

CONSIDERANT QUE les travaux p.rojetés visent la construction d'un bâtiment rèsidentiel
unifamilia] avec toiture plate âbo''dures apparentes en acier pré-peint noir et portion non
visible en membrane EPDM bianche avec revêtementextérieuren déclinhorizontal de bois
«Canexe! couleur D-5 s'serrs »et pie'res perr^acon gris nuancé«Newport »;

CONSIDERANT QUE 'es travaux p'oposés respectent les objectifs et critères du P.1.1.A.-
005;

CONSIDERANT QUE le comité cors'j'tatif d'"rbanisme, par sa résolution numéro 2901-05-
2023, recommande au conseil munic'pal d'approuver ie P.i.l.A. associé âla demande de
permis de construciion en faveur de !a propriétésituéesur le chemin des Faucons, le tout tel
que prêsenté.

II est propcsépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER le P.i.l.A. associéâia demsnde de permis de construction en faveur de la
propriétésitiiée sur le chemin des F.';uco-s. 'e toiit conformémentâla recommandation du
ccu.

Cette proposition est adoptéeâl'un3"!miîédes consei'lers présents.

ADOPTEE

RESOLUTION 12173-06-2023
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-003 DÈPOSÉEPAR MONSIEUR
MARC-ANDRÉ MAHEUX. WIANDATAIRE POUR AUTOBUS GALLAND LTÉE.,VISANT
UN PROJET DE CONSTRUCTION ACCESSOiRE. SITUÉAU 450. RUE DU DOMAINE-
LAUZON SUR LE LOT 6 242 665 DU CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de permis a étédéposéeau service de l'urbanisme et de
l'environnement par monsieur Marc-AndréMsheux. mandataire pour Autobus Galland Ltée.
en faveur d'une propriétésituéeau 450, rue du Domaine-Lauzon, lot 6 242 665 du cadastre
du Québec:

CONSIDERANT QUE la propriétése situe â l'intérieur de la zone Ca-707, laquelle est
assujettie au P.1.1.A. - 003 : corridortouristique de la route 117 du Règlementrelatif aux plans
d'implantation et d'intégra'ion architec'urale numéro 197-2011;

CONSIDERANT QUE !es travaux projetés visent la construction d'un bâtimentaccessoire
(pour le gaz) ei l'aménagementgloba' du terrain (stationnement, ligne de gaz, clôture,gestion
ruissèlemenS, reboisement);

CONS1DERANT QUE la demande de permis est incomplètede manièreârendre impossible
de valider la conformitédes travaux prévus(pourcentage d'espace naturel restant et autres);

CONSIDERANT QUE les travaux proposés ne démontrentpas clairement que les objectifs
du P.I.I.A.-003 sont respectés;

CONSIDERANT QUE [a propriétéprésente ces non-conformitésâla règlementation (non-
respect des conditions de reboisement au permis de construction et nuisance par la lumière);

CONSIDEFÎANT QUE ie comité consultatif d'urbanisme, par sa résolution numéro 2902-05-
2023, recommande au conseil municipal de refuser le P.1.1.A. associéàla demande de permis

.-y
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de construction en faveur de la propriétésituéeau 450, rue du Domaine-Lauzon, le tout tel
que présenté.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

DE REFUSER le P.1.1.A. associéâ!a demande de permis de construction en faveur de la
propriétésituéeau 450, rue du Domaine-Lauzon, le tout conformémentàla recommandation
du CCU.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÈSOLUTION12174-06-2023
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-005 DÉPOSÉEPAR WIONSIEUR
GUY LAVOIE VISANT UN PROJET DE ÇONSTRUCTIONRESIDENTIELLE SITUÉSUR
LA RUE DUFOUR SUR LE LOT 5 502 082 DU CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de permis a étédéposéeau sen/fce de l'urbanisme et de
l'environnement par monsieur Guy Lavoie. en faveur d'une propriétésituéesur la rue Dufour
sur le lot 5 502 082 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE la propriétése situe âl'intérieur de la zone Vc-532, laquelle est
assujettie au P.1.1.A. - 005 : imp!antation sur les sommets et versants de montagne du
Réglementrelatifaux plans d'implantation et d'intégration architecturale numéro197-201 1 ;

CONSIDERANT QUE !es travaux projetés visent la construction d'un bâtiment résidentiel
unifamilial sur fondation de bétonco.itinue àl'abri du gel avec toiture de bardeau d'asphalte
Timberline de couieur anthracite et une partie en revêtementmétallique noir Vicwest 56068
et avec revêtementextérieuren Maibec de bois horizontal de couleur algonquin',

CONSIDERANT QUE les travaux proposés respectent les objectifs et critèresdu P.1.1.A.-
005;

CONSIDERANT QUE le comiié consultatif d'urbanisme, par sa résolution numéro 2903-05-
2023, recommande au conseil municipal d'approuver !e P.1.1.A. associé âla demande de
permis de construction en faveur de ia propriétésituée sur la rue Dufour, le tout tel que
présenté.

II est proposépar IVIonsieur le conssiiler Alain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.!.A. associééla demande de permis de construction en faveur de la
propriétésituéesur la rue Dufour, âcondition qu'un projet d'entréecharretièreconforme aux
normes environnementales soit présenté,le tout conformémentâla recommandation du CCU.

Cette proposition es; adoptêeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION12175-OS-2C23
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-003 _DEPOSEE PAR IVIONSIEUR
MIKE GAUTH;ER_iVIANCATAIRE POUR GAUMICO INC.. VISANT UN PROJET DE
CONSTRUCTiON COMMERCIALE PRINCIPALE ET ACCESSOIRE SITUE SUR LA
ROUTE 117 SUR LE LOT 5 531 £38DU CADASTRE DU QUEBEC

CONSIDÈRANTQU'une demande de permis a étédéposéeau sen/ice cfe l'urbanisme et de
f'eni///onnemenfparrponSieuri'i/]!kâGsuthier, mandataire po'jrGaumicoinc., en faveurd'une

propriétésituéesur la Route 117, !ot 5 501 838 du cadastre du Québec;

CONSIDÈRANTQUE [a propriétése situe â l'intérieur de la zone Ca-712, laquelle est
assujettie au P. I.I.A. - 003 : corridor touristique de la route 117 du Règlementrelatif aux plans
d'implantation erdï,');°y-a;.'o;; architscturale numéro 197-2011;
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CONSIDERANT QUE les travaux projetés visent la constructlon d'un bâtlmentcommercia]
principal avec toiture de bardeau d'ssph3;te IKO gris charbon et revêtement extérieur en
Canexel de couleur Loup Gns alnsi que !a construction d'un bâîimentcommercial accessoire
avec toiture de bardeau d'asphalte gris et une finition exténeure de crépis et de Canexe!
horizontsi.

CONSIDERANTQUE l'implantatior; p-évuedes bâtimentsestversl'amèrede la propriétéet
qu'une vaste zone d'entreposage. donî 'a conformité de l'aménagement n'a pas été
démontrée,̂ si prévueen marge 3v?"t

CONS1DERANT QUE l'usage commercia' (snfreposage et vente de buches) prévu n'a pas
ciairement étédéfini, ni mémeapproL'yé;

CONSIDERANT QUE les travaux proposés ne respectent pas les objectifs et critères du
P.I.I.A.-003

CONSIDERANT QUE le comité consultati* d'u'ban'sme, par sa résolution numéro 2904-05-
2023, recommande au conseil municipai de reft'ser le P.1.1.A. associéàla demande de permis
de construct;on en faveur de la propriétéSituéesur la route 117, le tout tel que présenté.

II est propcsépar Monsieur le consïïi:'î-Al3i'- La'jz"n :

DE REFUSER [e P.1.1.A. associéâla demande de permis de construction en faveur de la
propriétésit'.îéesur la route 117. 'e tou; cor.fo-Tiémentàla recommandation du CCU.

^

Cette proposition est adoptéeâl'una'-imitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RESOLUTION 12176-06-2023
PARTIC!PAT!ON AUX INITIAT!VES DE PARTAGE DE RESSOURCES ET DE
COOPERATiON INTERMUNICIPALE - GESTION DES MATIÉRESRÉSIDUELLES

CONSIDERANT QUE les municipalitéssuivantes ont expriméleur désirde miser sur le partage
de ressources en matièrede gestion c'es matièresrésiduelles:

• Amherst
• Brébeuf
• Huberdeau
• Labeiie
• Lac-Supérieur
• Lac-Tremblant-Nord
• La Minerve
• Lantier
• Montealm
• Mont-Blanc
• Mcnt-Tremblant
• Sainte-Agathe-des-Monis
• Val-Morin

CONSIDERANT QUE le volet4 - Souî'en â!a coopération intermunicipale du Fonds régionset
ruralité prévoit une aide flnancière pour la mise en  uvre d'initiatives de coopération
intermunicipaie:

CONSIDERANT QUE la Municipalitéa pris cor.naissance du Guide âl'intention des organismes
concernant le volet 4 - Soutlen âla coopération intermunicipale du Fonds régionset ruralité.

II est proposépar Monsieur le conseilier Alaln Lauzon :

QUE la présenterêsolutionsoit acoptéeet qu'eiie statue et décrètece qui suit ;

Le conseii de la municipali'éde Mont-Bianc s'engage âparticiper au projet de partage
de ressources en gestion des matièresrésiduelleset âassumer une partie des coûts;

Le conseil autorise le dépôtdu projet dans le cadre du volet 4 - Soutien âla coopération
intermunicipale du Fonds régionset rura!iîé;
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Le conseil nomme la Corporation de développement économique de la IVIRC des
Laurentides comme organisme responsable du projet;

Le conseil autorise Monsieur iVlatthieu Renaud, directeur généralâsigner l'entente de
coopérationintermunicipale et tous les documents s'y rattachant.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

AVIS DE_MOTION 12177-06^2023
RÉGLEMENTNUIVIÉRO302-2023 RELATIF ÀLA DÉWIOLITIOND'IWIMEUBLES

Monsieur le conseilter Alain Lauzon rionne à!a présenteassembléeun avis de motion âl'effet
que sera présentéâune séance subséquente, pour adoption, un règlement numéro 302-
2023 relatif àla démolitiond'immeubtes.

RÉSOLUTION12178-06-2023
ADOPTION DU PROJET DE RÉGLEWIENT NUMÈRO 302-2023 RELATIF ÂLA
DEMOLITION D'IMMEUBLES

CONSIDERANT QU'en vertu des arëcles 148.0.2 et suivants de la Loi sur : l'aménagement
et l'urbanisme (RLRQ, c. A-19.1), une municipalité doit adopter un règlement relatif âla
démolitiond'immeubles;

CONSIDERANT QUE le règiementsur l'application et l'administration de la réglementation
d'urbanisme numéro 193-2011 est en vigueur sur le territoire de la Municipalité de Mont-
Blanc eî exige un certificat de démolitionavant de procéderàceiie-ci;

CONSIDERANT GU'un règlement relatif à ia dèmolition d'immeubles s'avérera utile
notamment pour la protection du pau'.'noine bâtiet la réutilisationdu soldégagé;

CONSIDERANT QUE le Consei] municipal désire permettre aux citoyens d'être entendus
concernant les demandes de cémCiiîiOnportant atteinte au patrimoine bâtide la municipalité;

CONSIDERANTQUE leConseil municipaljugeâpropos d'encadrer les projets de démolition
d'immeubles sur son territoire.

II est proposépar Monsieur !e conseiiier Alain Lauzon :

D'ADOPTER !e projet de règlementnuméro302-2023 reiatif àla démolitiond'immeubles.

Cette proposition est adopîésài'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTEE

P_ROJET DE RÈGLEIVIENT302-2023

RÈSLENIENT.RELA.'iFÀLA DÉMOLITIOND'IWIMEUBLES

ATTENDU QU'en vertu des articies 148.0.2 et suivants de la Loi sur : l'aménagementet
l'urbanisme ('RLRQ. c. A-19.1). une munidpalité doit adopter un règlement relatif â la
démolitiond'immeubles;

ATTENDU QUE le règlement sur l'application et l'administration de la réglementation
d'urbanisme numéro193-201 'i es: en vigueur sur le terriîo're de la Municipalité de Mont-
Blanc et exige un certifica; de dêmolitionavant de procéderâcelle-ci;
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ATTENDU QU'un règlement reiaiif â la démoiition d'immeubles s'avérera utile
notamment pour la protection du patrimoine bâtiet la réutilisationdu soldégagé;

ATTENDU QUE le Conseil mun;cipal désire permettre aux citoyens d'être entendus
concernant les demandes de démolition portant atteinte au patrimoine bâti de la
municipalité;

ATTENDU QUE le Conseil municipal juge âpropos d'encadrer les projets de démolition
d'immeu&les sur son terntoire;

ATTENDU QU'avis de motion du p'-ésent règlementa étédonnéâla séanceordinaire
tenue le 6juin 2023.

^

POUR CES IVIOTIFS, LE CONSEIL DïCRETE CE QUI SUiT:

DISPOSITIONS DÉCLARATOIRESET iNTERPRÉTATIVES

ARTICLE 1 : .^

Le préambulefait partie intégranteau présentrèglement.

ARTICLE 2 :

Le présentrèglementporte le titre de «Règ!emenîrelatif a la démoiitiond'immeubles »et le
numéro302-2023.

ARTICLE 3 : DÉFINIT^ONS

«Conseil »: Le conseil municipa! de la Municipalité.

«Démo'ition»: Intervention qui entraîne ia destruction ou le démantèlementde
50% ou plus du volume d'un immeuble, sans êgardaux fondations,
y compris son dêménagementou son déplacement. Pour un
Immeuble pstr'monial, il s'agjt d'une intervention qui entralne la
destructior; OL' le démanfèlementde 15% ou plus du volume d'un
immeuble, sans égard aux fondations, y compris son
dêmènagemeniou son déplacement.

«Immeubie »: Bâtiment,construction ou ouvrage âcaractèrepermanent érigésur
un fonds et tout ce qu' en fait partie intégrante.

.^

«Immeubie
Patrimonial »

«Logement »

un immeuble c'téconformémentâla Loi sur le patrimo/ne culturel.
(chapitre P-9 002), situé dans un site patrimonial cité
conformément âcette loi ou inscrit dans un inventaire visé au
premier 3iir'éade l'articte 120 de cette loi.

Un logement au sens de la Loi sur le Tribunal administratif du
iogement (RIRQ, c. T-15 0<).

«Municipalité»

«Règlemenîs
d'urbanisme »:

«Requérant»;

«Sols dégagés»

La Municipalitéde Mont-Bianc.

Les règlements adoptés par la Municipalité en vertu dela Loi sur
l'aménagementet l'urbanisme (.RLRQ, c. A-19.1).

Le propriétaire de i'immeuble visépar la demande de permis de
démolitioncu son représentantdûmentautorisé.

L'emplacement iibérépar la démolition d'un immeuble. II s'agit
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strictement du sol oùétaitérigéce dernier.

APPLICATION DU RÉGLEMENT

ARTICLE 4

Tout fonctionnaire désigné,nomméselon les dispositions du Règlementsur l'application
et l'administration de la réglementation d'urbanisme numéro 193-2011, est chargé de
l'application et du respect duprésent règlement et est autoriséàémettredes constats
d'infraction.

INTERVENTION ASSUJETTIE

ARTICLE 5 :

II est interdit àquiconque de démolir, en tout ou en partie, un immeuble patrimonial, àmoins
que le propriétairen'ait préalablementobtenu du Conseii une autorisation àcet effet.

Le fait que l'immeuble ne soit pas assujetti au présentrèglementen vertu du premier
alinéane dispense pas le requérantde l'obligation d'obtenir le certificat d'autorisation
nécessaireavant de procéderàia démolitionen vertu du Règlementsur l'application et
l'administration de la réglementationd'urbanisme numéro 193-2011.

ATTRIBUTION AU CONSEIL DES FONCTIONS CONFÉRÉESPAR LA LOI AU COMITÉ
DE DÉMOLITION

ARTICJ-E^S

Par le present règlement, le Conseil s'attribue les fonctions conféréesau Comité de
démolitionen vertu du chapitre V.0.1 de la Loi sur l'aménagementet l'urbanisme (RLRQ,
c. A-19.1), et ce, conformémentàl'artide 148.0.3 de cette mêmeloi.

A ces fins, lors d'une séancepublique, le conseil municipal :

1) étudie les demandes de démolition;
2) accepte ou refuse les demendes d'autorisation de démolirun bâtimentassujetti au

présentrèglement;
3) impose toute condit'on relative àia démolition du bâtimentou àla réutilisation du

soldégagé;
4) exerce tout autre pouvoir que lui confère la Loi sur l'aménagementet l'urbanisme

(RLRQ, c. A-19.1) ou le présentrèglement;
5) peut s'adjoindre des personnes ressources de compétence reconnue dans les

domaines reliésàl'architecture, le patrimoine, l'urbanisme, l'ingénierie eVou tout
autre domaine pertinent âla demande.

DEMANDE DE CERTIFICAT D'AUTORISATION

ARTICLE 7 :

Une demande écrite de certificat d'autorisation de démolition doit être transmise à la
Municipalité,accompagnéede tout document exigépar le présentrèglementet du dépôtde
la somme exigéeàl'article 11.

ARTICLE 8 :

Toute demande doit être iaite par écrit, sur le formulaire prévu à cet effet, et être
accompagnée des documents pertinents à la prise de dédsion du Conseil, mais doit
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minimalement êt.-eaccompagriéedes é!émenîssuivants :

a)

b)

le norr:, l'adresse et ie numery de téléphonedu requérant ou de son représentant
autorisè:

i'ident^cation et \a !ocalisa+ion d° tcrî i^meuble ou bâtiment faisant l'objet de la
demande;

c) des p'-oîographies de l'immei.'ble visépar !3 demande;

d) la description de toute autre construcîion existante sur i'immeuble;

e) l'usage actuel et projetéde l'immeu'oie;

les motifs de !a démolition;f)

9)

h)

i)

j)

k)

I)

s'il s'agit d'un immeuble comDrenant des unitésde logement, ieur nombre, l'étatde
l'occupation au momenî de la de'nande et les possibilités de relogement des
occupants;

l'échéancierdes travaux prévuscomprenant, notamment, la date et le délaide la
démo'ition;

un cerf'ficat de localisation â;our:

un plan d'implantation de toj- bâti!T;ent e+. aménagementprojetés;

le programme préliminairede réutiiisationdu sol dégagé;

une étude patrimoniale signée par un professionnel compétent en cette matière
comprenant, de manière non iimitative, la valeur patrimoniale du bâtiment
(archéologique, architecturaie, artisîique, emblématique, ethnoiogique, historique,
paysagère. scientifique, sociaie. iirbanistique ou technologique), l'estimation du coût
de restauration du bâtiment, so-i état de conservation ainsi que la méthodologie
utilisée. Le signataire de l'étudeesî une perscnne autre que celle mandatée pour la
réalisationdu programme préliminairede réutilisationdu sol dégagé;

m) estimation des coûts de travsux de démolition et de réaménagementdu terrain
produ'te par un professionne!.

La demande doit êtresignéepar le ''equérgntou son représentantdùmentautorisé.

ARTICLE 9 :

Avec sa demande, le propriétaire doit soumettre au Conseil, pour approbation, un
programme préliminairederéutiiisationdu sol dégagé.

Le programme préliminairede réuîiiisationdu sol dégagédoit:

a) préciserles aménagemenîsproposéssi !e sol dégagédemeure vacant;

b) préciser les aménagements et ''uti'isation si ie sol dégagéne comporte pas la
construction d'un ou plusieurs bâtirnents pr'ncipaux;

c) les dimensions au sol de chaque bêtimentprojeté;

d) les plans de construction de chaque bâtimentprojeté;

e) les matériauxet couleurs chois's pour les revêtementsextérieurs;

f) l'échéancierde réalisation;

Ce programme ne peut être approuvé que s'i! est conforme aux règlements de la
Municipalité. Pour déterminercette conformité, le Conseii doit considérerles règlements
en vigueur au moment oùle programme lui est soumis, sauf dans ie cas oùla délivrance
d'un permis de construction pour ie programme proposéest suspendue en raison d'un
avis de motion. Lorsque ia délivrancedes permis est ainsi suspendue, le Conseil ne peut
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approuver le programme avant l'expiration de la suspension ou avant l'entréeen vigueur
du règlement de modification ayant fait l'objet de t'avis de motion si cette entrée en
vigueur est antérieureàl'expiration de la suspension; la décision du Conseil est alors
rendue eu égardaux règlementsen vigueur lors de cette décision.

L'étudede la demande de certificat d'autorisation de démolition ne peut débutersans
l'approbation de ce programme par le Conseil.

ARTICLE10

Si le programme préliminaire de réutilisation du sol est approuvé, le propriétaire doit
fournir àla Municipaiité, préalablementàla délivranced'un certificat d'autorisation, une
garantie financièred'exécutionde ce programme. Cette garantie financièredoit :

1.

2.

3.

4.

Cette garantie doit êtred'un montant égalà100 % de la valeur de l'estimation des
coûtsde travaux de démoiitionet de réaménagementdu terrain.

Prendre la forme d'un chèqueviséémisàl'ordre de la Municipalitéde Mont-Blanc
et tirésur un compte inscrit dans une institution financière,ou d'une lettre de garantie
bancaire irrévocableet 'nconditionnelle d'une institution financière;

Etre valide pour une périodede six (6) mois aprèsla date limite de fin des travaux.
Elie doiî êîre renouvelée au moins trente (30) Jours avant son expiration si les
travaux viséspar ies permis ou certificats ne sont pas terminés;

Etre remboursée'orsque tous les travaux viséspar les permis ou certificats ont été
exécutésen conforrnité avec la décision du Conseil et les permis ou certificats
dé'ivrés.

ARTICLE11

Les frais applicables àl'étudeet au traitement d'une demande d'autorisation de démolition
sont fixésà500 $. Dans tous ies css, ces frais sont non remboursables et ne couvrent pas
les frais exigéspour ia délivranced'un permis ou d'un cerîif.cat.

PROCESSUS D'ANALYSE

ARTIÇLE12^

Dèsque !e Conseil est saisi d'une demande d'autorisation de démolition, il doit faire afficher,
sur l'immeuble visépar la demande, un avis facilement visible pour ies passants. Cet avis
doit reproduire le texte de l'afîicle 13 du présent règlement.

Lorsque i'immeuble viséest uf, in-imeuble patrimon'al, copie de cet avis doit êtretransmise
sans délaiau ministre de la Culture et des Communications.

ARTICLE 13

Toute personne qui veut s'opposer àla démolition doit, dans ies 10 jours de la publication
de l'avis pubiic ou, àdéfaut, dans les 10jours quj suivent l'affichage de l'avis sur l'immeuble
concerné, faire connaître par écrit son opposition motivée au greffier-trésorier de la
Municipalité.

ARTICLE 14

Avant de rendre sa décision, le Conseil doit considérerles oppositions reçues.

II doit tenir une audition publique si la demande d'autorisation est relative âun immeuble

patrimonial.
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II peut, dans tout autre cas, tenir une aijdiîion publique s'il Festime opportun.

DÉCISIONDU CONSEEL

ARTICLE15

Le Conseil doit refuser la demande d'aL'torisation si le programme preliminaire de
réutilisationdu sol dégagén'a pas étéapprouvéou si !es rrais exigibles n'ont pas étépayés.

ARTICLE16

Le Conseil accorde l'autorisation s'il est convaincu de l'opportunitéde la démolitioncompte
tenu de i'intérêtpublic et de i'intérêtdes partses.

Avant de se prononcer sur une demande d'autorisation de démoiition, le Conseil doit
considérercertains critères, notamment:

a) l'étatde i'immeub!e visépar la demande;

b) la détériorationde i'apparence architecturale, du caractèreesthétiqueou de la qualité
de vie du voisinage;

c) le coùtde la restauration;

d) l'utiiisation projetéedu sol dégagé;

e) le préjudicecauséaux locataires;

f) les besoins de logements dans ies en'. ,rons;

la possibiiitéde reiogement dss iocaîa:res;9)

h) sa vaieur patrimoniale, incluant i'histoire de l'immeuble, sa contribution àl'histoire
locais, son degré d'authenîicité et d'intégrité, sa représentativité d'un courant
architecîurai particiilier et sa contribution àun ensemble àpréserver.

ARTICLE 17

LeConseil peut, s'il le juge nécessaire pourune meilieure compréhension de la demande,
demander au requérant qu'il fourn'sse. àses frais, toute précision supplémentaire, toute
information ou tout rapport préparépar un professionnel.

ARTICLE 18

Lorsque le Conseil accorde i'autorisaî'on, i! peut imposer toute condition relative àla
démolitiondei'immeubleouàlaréutiiisationdusoldégagé.II peut notamment déterminer
les conditions de relogement d'un iocataire, lorsque i'immeubte comprend un ou plusieurs
logements.

ARTICLE 19

La décisiondu Conseil concernan.t la démolitiondoit êtremotivéeet transmise sans délaià
toute partie en cause. par poste recomn-iandée.

ÉMISSIONDU CERTIF1CAT
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ART1C1£20

Un certificat d'autorisation ne peut êtreémjsque suite àla pius hâîivedes dates suivantes :

1. la date âlaquelle la municipalité régionale de comté avise la municipalité qu'elle
n'entend pas se prévaloirdu pouvoir de désaveu;

2. l'expiration du délai de 90 jours suivant la réception par la MRC de l'avis de la
décision mun!cipaie.

DISPOSITIONS CONCERNANT LES IMWIEUBLES COMPRENANT UN OU PLUSIEURS
LOGEMENTS

ARTICLE 21

Le requérant doit faire parvenir un avls de la demande âchacun des locataires de
i'immeuble, le cas échéant.

ARTICLE 22

Si une personne désire acquérir cet immeuble pour en conserver le caractère locatif
résidentiel,elle peut, tantque le Conseil n'a pas rendu sa décision. intervenir par écritauprès
du greffier-trésorier de la Municipalité pour demander un déiai afin d'entreprendre ou de
poursuivre des démarchesen vue d'acquérirl'immeuble.

ARTICLE 23

Si le Conseil estime que les circonstances !e Justifient, il reporte le prononcéde sa déclsion
et accorde âl'intervenant un déiaid'au p!us deux mois âcompter de la fin de l'audition pour
permettre aux négociationsd'aboutir. Le Conseil ne peut reporter le prononcéde sa décision
pour ce motif qu'une seule fois.

ARTICLE 24

Le locateur âqui une autcrisation de démolitiona étéaccordéepeut évincerun locataire pour
démolirun logement.

Toutefois, un locataire ne peut être forcéde quitter son logement avant la plus tardive des
éventualitéssuivantes, soit i'expiration du bail, ou l'expiration d'un délai de trois mois â
compter de la date de délivrancedu certificat d'autorisation.

ARTICLE 25

Le locateur doit payer au locataire évincéde son logement une indemnité de trois mois de
loyer et ses frais de déménaoeme^t.Si Ses dommages-intérêtsresuitant du préjudiceque le
locataire subit s'é'èventâune somme supérieure, il peut s'adresser au Tribunal administratif
du logement pour en 'aire fixer le montant.

L'indemnité est payable au dépat du locataire et les frais de déménagement, sur

présentationdes piècesjustificativss.

DISPOSITIONS CONCERNANT LES IMMEUBLES PATRIMONIAUX
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ARTICLE 26

Si une personne désireacquérirun immeub'e Dour en conserver ]e caractèrepatrimonial,
elle peut, tant que le Conseii n'a pas rendu sa décision, intervenir par écrit auprès du
greffier-trésorierpour demander un dé!a;afir: d'entreprendre ou de poursuivre des démarches
en vue d'acquérirl'immeuble.

EXÉCUTIONDES TRAVAUX

ARTICLE 27

Lorsque te Conseil accorde l'autorisaîion, il peut fixer le délai dans lequel les travaux
de démoiitiondoivent étreentrepris et îern'::~.és,

II peut, pour un motif raisonnable, ;nodifisr le délaifixé,pourvu que demande lui en soit
faite avant i'expiration de ce délai.

ARTICLE 28

Si les travaux de démolition ne soi; pas er-trepns avant l'expiration du délaifixépar le
ConseiS, l'autorisation de oémoi'tionest ssns effet.

Si, âla date d'expiraiion de ce déiai. un iocataire continue d'occuper son logement, le
bail est prolongéde plein droit et ie iocateur peut, dans le mois, s'adresser au Tribunal
administratif du logement pour fixer ie loyer.

ARTICLE 29

Si les travaux ne sont pas terminésdans !e délaifixé. le Conseil peut tes faire exécuter
et en recouvrer les frais du propriéiaire. Ces frais constituent une créanceprioritaire
surieîerrain oùétaitsituél'immeubie. au mêmetitre eî selon ie mêmerang que les créances
visées au paragraphe 5° de l'articie 2651 du Code civil; ces frais sont garantis par une
hypothèquelégalesur ce ierrain.

INSPECTION

ARTICLE 30

En tout temps pendant l'exécutlon des travaux de démoiition. une personne en autoritésur
les lieux doii avoir en ss possession L'n exemplaire du certificaî d'autorisation. Un
fonctionnalre de la Municipalité désignépar le Conseil peut pénétrer,â toute heure
raisonnable (entre 7 et 19 heures). s'jr ies l;ei;x oùs'effectuent ces travaux afin de vérifiersi
la dèmolitlon est conforme âla décision dj Conse:i. Sur demande. le fonctionnaire de la
Municipaiitê doit donner son identité et exhiber le certificat, délivre par la Municipalité,
attestantsa quaiitê.

Est passible d'une amende maxima!e de 1000 S:

1° quiconque empêcheun fonctionnaire de la Municipalitéde pénétrersur les lieux où
s'effectuent les travaux de démolition;

2 la personne en autoritéchargéede i'exécutiondes travaux de démolitionqui, sur les
lieux où doivent s'effectuer ces travaux, refuse d'exhiber. sur demande d'un
fonctionnaire de la Municipalité, un exemplaire du certificat d'autorisation.

CONTRAVENTIONS ET PÉNALITÈS
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ARTICLE 31

Le fait de se conformer au présentrèglementne soustrait pas de l'obligation de se conformer
âtoute autre loi ou tout autre règlement applicable en l'espèce, notamment la Loi sur le
Tribunal administratif du logement.

ARTICLE 32

Sans préjudiceaux autres recours pouvant êtreexercéspar la Municipalité,quiconque
procèdeou fait procéderàla démolitiond'un immeuble sans avoir obtenu au préalable
une autorisation dedémolitionou âl'encontre des conditions applicables est passible,
en plus des frais, d'une amende d'au moins 10 000 $ et d'au plus 250 000 $. L'amende
maximale est toutefois de 1 140 000 $ dans le cas de la démolition, par une personne
morale, d'un immeuble citéconformémentàla Loi sur le patrimoine culturel (RLRQ, c.
P-9.002) ou situédans un site patrimonial citéconformémentâcette loi.

La Municipalitépeut égalementdemander au tribunal d'ordonner àcette personne de
reconstituer l'immeuble ainsi démoliet, âdéfaut,d'autoriser la municipalitéàprocéder
âla reconstitution et en recouvrer les frais du propriêtaire, en application de l'article
148.0.17 de la Loi sur l'aménagementetl'urbanisme.

ENTRÉEEN VIGUEUR

ARTICLE 33

Le présentrèglemententre en vigueur conformémentâla loi.

RÉSOLUTION12179-06-2023
ÉMISSIOND'UNE ORDONNANCE RELATIVEMENT ÀLA nfliSE EN PLACE DE NORMES
DE GARDE CONCERNANT LE CHiEN - LICENCE NUMÉRO12454

CONSiDERANT QJE le 12 mai 2C23, un avis a étésignifiéau propriétairedu chien portant
le numéro de iicence 12454 pour i'année 2023, le tout conformément aux dispositions du
règlement 288-2021 concernant ie contrôte des animaux et relatif âdes événements
sun/enus le ou vers le 12 décembre2022 et le ou vers le 13 mars 2023:

CONSIDERANT QUE cet av.s informait le propriétaire de l'intention de la municipalité
d'émettreune ordonnance avec des normes de garde rest'ictives âêtrerespectées pour la
garde duditchien;

CONSiDERANT QUE ,e déia;a;lo^épou: coniester les normes de garde est échudepuis le
Sjuin 2023;

CONSiDERANT QUE [es mem&res du conseil ont pris ccnnaissance des circonstances
entourant les événementssur/e.",ys ie ou vers le 12 décembre2022 et le ou vers le 13 mars
2023 et qu'i] y a maintenant iieu d'émeîtreune ordonnance

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

D'EMETTRE i'ordonnance portari; le numéro 002-2023 â l'encontre du chien portant le
numéro de licence 12454, dont copie est jointe âla présente résolution et d'autoriser le
directeur généralet greffier-trésorierou son adjointfe) âsigner ladite ordonnance.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimiiédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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RÉSOLUTION12180-06-2023
EMBAUCHE D'UN ANIMATEUR DU CAMP DE JOUR ET DE SAUVETEURS POUR LA
PLAGE MUNICIPALE

CONSIDERANT QU'il y a lleu d'embaucher un animateur supplémentaire pour le camp de

Jour estivai,

CONSIDERANT QUE le directeur du service des sports, loisirs, culture et vie
communauia're recommande l'em&auche de MonsieurTristan Doré;

CONSIDERANT QUE l'embauche de sauveteurs pour ia plage municipale est requis pour
la périodeesiivale 2023;

CONSIDERANT QU'un contrat est interven'j avec Madame Sampson pour gérerla plage,
recruter et superviser les sa'jvete'jrs, mais ces derniers seront rémunéréspar la
Municipaiité.

11 est proposépar Monsieur !e CQnspTi;er Vl'chei Bédard :

D'EhfIBAUCHER Monsieur Tristan Doré au poste d'animateur du camp de jour, qui se
déroulera du 26 Juin au 18 aoùt2023, pius les journées de formation qui se tiendront au
prealable.

Les conditions de travail sontfixéesconformémenîàia convention coilective.

D'AMENDER la résolutionnumé.-o12139-05-2023afin de retirer le nom de Madame Anabel
Brunet âtitre d'animatrice du camp ds jour puisque cetie dernières'est désistée;

D'EMBAUCHER aux postes cie sauveteurs pour ia plage municipale les personnes
sulvantes, lesquelies seront appelées àsurveiller la plage durant i'été2023 suivant un
horaire éîablipar Madame Karen Ssmpson :

Alexandre Saivin sky
Charles Béianger

Aurele Oueilet
Eloi Ouellet

Emile Castonguay I Guillaume Morel
Jutot Lavoie-d'Or I Laura Cantin
LéaBoivin i Leah Gravel
Maina Azurdia
OcéaneSimoneau

Maxim Boivin
Philippe Hotte

Sara Ettedgui Victoria MacDonald

Le salaire esï fixécorforméTienta Ea ccnver-îion cc'iective.

Cette proposition esî adoptéeâi'unan;mitédes conseii!ers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIB;LITÉD? CRÉDITS

Je, soussigné. Matthleu Renaud, directeur gènéral et greffier-trésorier, certifie que ]a
MunicipalitédisçssydfSï^S'Assuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

Matthieu Renaud

TOUR DE TABLE DES MEMBRES DU CONSEIL

Les membres du conseil communiquent diverses informations reiatives âdifférentsdossiers
et projets en cours.
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PÉRIODEDE QUESTIONS

Monsieur le maire invite les personnes présentesâ[a périodede questions.

RÈSOLUTION12181-06-2023
LEVÉEDE LA SÉANCEORDINAIRE

L'ordre du jour étantépuisé,il est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson de lever
la présenteséanceordinaire â21h24.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conselliers présents.

ADOPTÉE

Jean Simon^evert
Maire

Matthieu Renaud
Directeur généralet greffier-trésorier






